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(1)  Ce groupe est composé de Mesdames et Messieurs : Ibrahim Aboubacar, Patricia Adam, 
Sylviane Alaux, Jean-Pierre Allossery, Pouria Amirshahi, François André, Nathalie Appéré, 
Christian Assaf, Avi Assouly, Pierre Aylagas, Alexis Bachelay, Guillaume Bachelay, Jean-Paul 
Bacquet, Géard Bapt, Frédéric Barbier, Ericka Bareigts, Claude Bartolone, Christian Bataille, 
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Jean-Marie Beffara, Luc Belot, Karine Berger, Gisèle Biémouret, Philippe Bies, Erwann Binet, 
Jean-Pierre Blazy, Yves Blein, Patrick Bloche, Daniel Boisserie, Pascale Boistard, Christophe 
Borgel, Florent Boudié, Marie-Odile Bouillé, Christophe Bouillon, Brigitte Bourguignon, 
Malek Boutih, Kheira Bouziane, Emeric Bréhier, Jean-Louis Bricout, Jean-Jacques Bridey, 
François Brottes, Isabelle Bruneau, Gwenegan Bui, Sabine Buis, Jean-Claude Buisine, Sylviane 
Bulteau, Vincent Burroni, Alain Calmette, Jean-Christophe Cambadélis, Colette Capdevielle, 
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Yann Capet, Christophe Caresche, Fanélie Carrey-Conte, Martine Carrillon-Couvreur, 
Christophe Castaner, Laurent Cathala, Jean-Yves Caullet, Nathalie Chabanne, Guy Chambefort, 
Jean-Paul Chanteguet, Marie-Anne Chapdelaine, Dominique Chauvel, Pascal Cherki, 
Jean-David Ciot, Alain Claeys, Jean-Michel Clément, Marie-Françoise Clergeau, Philip 
Cordery, Valérie Corre, Jean-Jacques Cottel, Catherine Coutelle, Jacques Cresta, Pascale 
Crozon, Seybah Dagoma, Yves Daniel, Carlos Da Silva, Pascal Deguilhem, Florence Delaunay, 
Guy Delcourt, Carole Delga, Sébastien Denaja, Françoise Descamps-Crosnier, Sophie Dessus, 
Jean-Louis Destans, Michel Destot, Fanny Dombre Coste, René Dosière, Philippe Doucet, 
Sandrine Doucet, Jean-Luc Drapeau, Françoise Dubois, Jean-Pierre Dufau, Anne-Lise Dufour-
Tonini, Françoise Dumas, William Dumas, Jean-Louis Dumont, Laurence Dumont, Jean-Paul 
Dupré, Yves Durand, Philippe Duron, Olivier Dussopt, Christian Eckert, Henri Emmanuelli, 
Corinne Erhel, Sophie Errante, Marie-Hélène Fabre, Alain Fauré, Martine Faure, Olivier Faure, 
Matthias Fekl, Vincent Feltesse, Hervé Féron, Richard Ferrand, Jean-Pierre Fougerat, Hugues 
Fourage, Michèle Fournier-Armand, Christian Franqueville, Michel Françaix, Jean-Claude 
Fruteau, Jean-Louis Gagnaire, Geneviève Gaillard, Yann Galut, Hélène Geoffroy, Jean-Marc 
Germain, Jean-Patrick Gille, Jean Glavany, Daniel Goldberg, Geneviève Gosselin, Pascale Got, 
Marc Goua, Linda Gourjade, Laurent Grandguillaume, Estelle Grelier, Jean Grellier, Jérôme 
Guedj, Élisabeth Guigou, Thérèse Guilbert, Chantal Guittet, David Habid, Razzy Hammadi, 
Mathieu Hanotin, Danièle Hoffman-Rispal, Joëlle Huillier, Sandrine Hurel, Monique Iborra, 
Françoise Imbert, Michel Issindou, Éric Jalton, Serge Janquin, Henri Jibrayel, Régis Juanico, 
Armand Jung, Laurent Kalinowski, Marietta Karamanli, Philippe Kemel, Chaynesse Khirouni, 
Bernadette Laclais, Conchita Lacuey, Jérôme Lambert, Colette Langlade, Jean Launay, Pierre 
Léautey, Pierre-Yves Le Borgn’, Jean-Yves Le Bouillonnec, Patrick Lebreton, Gilbert Le Bris, 
Anne-Yvonne Le Dain, Jean-Yves Le Déaut, Viviane Le Dissez, Michel Lefait, Dominique 
Lefebvre, Jean-Marie Le Guen, Annick Le Loch, Axelle Lemaire, Patrick Lemasle, Catherine 
Lemorton, Christophe Léonard, Annick Lepetit, Jean-Pierre Le Roch, Bruno Le Roux, Arnaud 
Leroy, Michel Lesage, Bernard Lesterlin, Michel Liebgott, Martine Lignières-Cassou, Audrey 
Linkenheld, François Loncle, Lucette Lousteau, Jean-Pierre Maggi, Jean-Philippe Mallé, 
Thierry Mandon, Jacqueline Maquet, Marie-Lou Marcel, Jean-René Marsac, Philippe Martin, 
Martine Martinel, Frédérique Massat, Sandrine Mazetier, Michel Ménard, Patrick Mennucci, 
Kléber Mesquida, Pierre-Alain Muet, Philippe Nauche, Ségolène Neuville, Nathalie Nieson, 
Philippe Noguès, Maud Olivier, Monique Orphé, Michel Pajon, Luce Pane, Christian Paul, 
Rémi Pauvros, Germinal Peiro, Jean-Claude Perez, Sylvie Pichot, Sébastien Pietrasanta, 
Martine Pinville, Christine Pires Beaune, Philippe Plisson, Élisabeth Pochon, Pascal Popelin, 
Dominique Potier, Émilienne Poumirol, Michel Pouzol, Patrice Prat, Joaquim Pueyo, François 
Pupponi, Catherine Quéré, Valérie Rabault, Monique Rabin, Dominique Raimbourg, Marie 
Récalde, Marie-Line Reynaud, Eduardo Rihan Cypel, Denys Robiliard, Alain Rodet, Marcel 
Rogemont, Frédéric Roig, Barbara Romagnan, Bernard Roman, Dolores Roqué, Gwendal 
Rouillard, René Rouquet, Alain Rousset, Béatrice Santais, Odile Saugues, Gilbert Sauvan, 
Gilles Savary, Gérard Sebaoun, Christophe Sirugue, Julie Sommaruga, Suzanne Tallard, Pascal 
Terrasse, Gérard Terrier, Thomas Thévenoud, Sylvie Tolmont, Jean-Louis Touraine, Stéphane 
Travert, Catherine Troallic, Cécile Untermaier, Jean-Jacques Urvoas, Daniel Vaillant, Hélène 
Vainqueur-Christophe, Jacques Valax, Clotilde Valter, Michel Vauzelle, Olivier Véran, Fabrice 
Verdier, Michel Vergnier, Patrick Vignal, Jean-Michel Villaumé, Jean Jacques Vlody, Paola 
Zanetti. 

(2)  Sylvie Andrieux, Dominique Baert, Serge Bardy, Marie-Françoise Bechtel, Chantal 
Berthelot, Jean-Luc Bleunven, Guy-Michel Chauveau, Yves Goasdoue, Jean-Claude Gouget, 
Édith Gueugneau, Christian Hutin, Jean-Luc Laurent, Annie Le Houerou, Serge Letchimy, 
Gabrielle Louis-Carabin, Hervé Pellois, Boinali Said. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Les droits à participation des salariés aux résultats de l’entreprise, 
lorsqu’ils sont investis en compte courant bloqué ou sur un plan d’épargne 
salariale (PEE, PEI) ainsi que l’intéressement lorsqu’il est placé sur un tel 
plan, sont normalement indisponibles pendant cinq ans. 

Le dispositif de déblocage exceptionnel proposé permet aux 
bénéficiaires de retirer au cours de l’année 2013, tout ou partie des avoirs 
bloqués dans l’un de ces dispositifs d’épargne salariale, à l’exception de 
ceux qui sont placés dans un plan d’épargne retraite collectif (PERCO) et 
de ceux investis dans les fonds solidaires. Les sommes ainsi débloquées  
– y compris les intérêts – bénéficieront d’une exonération d’imposition sur 
le revenu, sous réserve de la CSG et de la CRDS sur les intérêts. 

Afin de ne pas fragiliser la trésorerie ou les fonds propres des 
entreprises, le déblocage de la participation gérée en compte courant 
bloqué, ou de la participation et de l’intéressement investis en titres de 
l’entreprise dans le cadre d’un plan d’épargne salariale, est subordonné à 
un accord collectif ou à l’accord du chef d’entreprise, selon les cas. 

Le montant des sommes débloquées dans le cadre de ce dispositif est 
limité globalement à 20 000 € par bénéficiaire. 



– 4 – 

PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

I. – Les droits au titre de la participation aux résultats de l’entreprise 
qui ont été affectés, en application des articles L. 3323-2 et L. 3323-5 du 
code du travail à l’exclusion de ceux affectés à des fonds solidaires en 
application du premier alinéa de l’article L. 3332-17 du même code, 
antérieurement au 1er janvier 2013, sont négociables ou exigibles, pour leur 
valeur au jour du déblocage, avant l’expiration des délais prévus aux 
articles L. 3324-10 et L. 3323-5 du même code, sur demande du 
bénéficiaire. 

Les sommes attribuées au titre de l’intéressement affectées à un plan 
d’épargne salariale en application de l’article L. 3315-2 du code du travail à 
l’exclusion de celles affectés à des fonds solidaires en application du 
premier alinéa de l’article L. 3332-17 du même code, antérieurement au 
1er janvier 2013, sont négociables ou exigibles, pour leur valeur au jour du 
déblocage, avant l’expiration des délais prévus à l’article L. 3332-25 du 
même code, sur demande du bénéficiaire. 

Lorsqu’en application de l’accord de participation, la participation a 
été affectée à l’acquisition de titres de l’entreprise ou d’une entreprise qui 
lui est liée au sens du deuxième alinéa de l’article L. 3344-1 du code du 
travail ou de parts ou d’actions d’organismes de placement collectif en 
valeurs mobilières relevant des articles L. 214-40 et L. 214-41 du code 
monétaire et financier, ou placée dans un fonds que l’entreprise consacre à 
des investissements, en application de l’article L. 3323-2 du code du 
travail, le déblocage de ces titres, parts, actions ou sommes est subordonné 
à un accord négocié dans les conditions prévues aux articles L. 3322-6 et 
L. 3322-7 du même code. Cet accord peut prévoir que le versement ou la 
délivrance de certaines catégories de droits peut n’être effectué que pour 
une partie des avoirs en cause. 

Lorsqu’en application du règlement du plan d’épargne salariale 
l’intéressement a été affecté à l’acquisition de titres de l’entreprise ou d’une 
entreprise qui lui est liée au sens du deuxième alinéa de l’article L. 3344-1 
du code du travail ou de parts ou d’actions d’organismes de placement 
collectif en valeurs mobilières relevant des articles L. 214-40 et L. 214-41 
du code monétaire et financier, le déblocage de ces titres, parts, actions ou 
sommes est subordonné à un accord négocié dans les conditions prévues 
aux articles L. 3332-3 et L. 3333-2 du code du travail. Cet accord peut 
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prévoir que le versement ou la délivrance de certaines catégories de droits 
peut n’être effectué que pour une partie des avoirs en cause. 

II. – Le salarié peut demander le déblocage de tout ou partie des titres, 
parts, actions ou sommes mentionnés au I dans un délai de six mois à 
compter de la date de promulgation de la présente loi. Il est procédé à ce 
déblocage en une seule fois. 

III. – Les sommes versées au salarié au titre du I ne peuvent excéder 
un plafond global, net de prélèvements sociaux, de 20 000 euros. 

IV. – Les sommes mentionnées aux I et II du présent article 
bénéficient des exonérations prévues aux articles L. 3315-1 et L. 3315-2, 
ainsi qu’aux articles L. 3325-1 et L. 3325-2 du code du travail. 

V. – Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux droits à 
participation ni aux sommes attribuées au titre de l’intéressement, affectés à 
un plan d’épargne pour la retraite collectif prévu par l’article L. 3334-2 du 
code du travail. 

VI. – Dans un délai de deux mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, l’employeur informe les salariés des droits dérogatoires créés 
en application du présent article. 

VII. – L’employeur ou l’organisme gestionnaire déclare à 
l’administration fiscale le montant des sommes débloquées en application 
du présent article. 

Article 2 

Les pertes de recettes qui pourraient résulter pour l’État de 
l’application de la présente loi sont compensées à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts. 

 

 

 

 

 

 



 



 



 


